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Mardi, le 11 Août 2015, sous laHaute Présidence de Son Ex‐cellence Ali BONGO ONDIMBA,Président de la République,Chef de l’Etat, le Conseil desMinistres s’est réuni dès 11heures, dans la salle habituelleau Palais de la Présidence de laRépublique.A l’ouverture de la séance, lesmembres du Conseil des Mi‐nistres ont observé une minutede silence en la mémoire descinq (5) compatriotes tragi‐quement disparus entre les 09et 10 Août derniers à Oyem,Capitale Provinciale du Woleu‐Ntem.Face à ce drame qui endeuilleune même fratrie, le Conseildes Ministres adresse ses sin‐cères condoléances à la familleet aux proches si cruellementéprouvés. Aussi, souhaite‐t‐il que les au‐torités compétentes prennenttoutes les dispositions néces‐saires à la manifestation dili‐gente de la vérité et que la lois’applique dans toute sa ri‐gueur. 
AU TITRE DES PROJETS DE
TEXTES LEGISLATIFS ET RE-
GLEMENTAIRES

MINISTERE DE LA JUSTICE
GARDE DES SCEAUXLe Conseil des Ministres aadopté trois (3) projets d’or‐donnances et cinq (5) projetsde décrets.Les trois (3) projets d’ordon‐nances concernent :• l’organisation et le fonction‐nement de la Justice ;• le Code Pénal ;• le Code de Procédure Pénale.L’organisation Nouvelle de laJustice abroge la loi n° 7/94pour :• un arrimage aux nouvellesdispositions de la constitutionrévisée en 2011 ;• une consolidation de l’attrac‐tivité de l’environnement desaffaires par le renforcement dela Gouvernance "inancière etéconomique public et privéegrâce à la création :• d’un Tribunal Spécial et d’uneCour d’Appel Spéciale, chargéede la répression de la délin‐quance "inancière et écono‐mique ainsi que des grandstra"ics, des nouvelles formesde criminalités et des crimesde sang aggravés des prélève‐ments d’organes et autres mu‐tilations de victimes ou toutautre acte de barbarie moyen‐âgeuse ;• d’un Tribunal de Commercepour une meilleure ef"icacitéde l’offre de service public de

la Justice à l’occasion des li‐tiges entre Opérateurs Econo‐miques, grâce à unecoexistence entre MagistratsProfessionnels et MagistratsConsulaires ;• d’un Tribunal du Travail oùles Conseillers Prud’homauxreprésentant des travailleurset ceux représentant les em‐ployeurs vont participer, au‐près des Juges Professionnels,au règlement des litiges indivi‐duels du travail présentés enJustice.Pour ce qui concerne le Nou‐veau Code Pénal, il renforce laprotection des personnes etdes biens ainsi que les intérêtsfondamentaux de la Nation,tout en prenant en compte lesincriminations du Droit Pénaldes Affaires OHADA et du rè‐glement CEMAC ainsi que laprotection de l’environnement.Les crimes de sang avec prélè‐vement d’organes et autresmutilations des victimes sontdorénavant condamnés de laperpétuité et sont imprescrip‐tibles.Le viol et autres agressionssexuelles aggravées portantsur les mineurs comme sur lesadultes sont désormais punisde la réclusion criminelle.La prescription du viol sur mi‐neurs court désormais à partirde l’âge de la majorité et nonplus à la date de la commissionde l’acte. S’agissant du Code de Procé‐dure Pénal, il dispose notam‐ment sur :• la procédure applicable de‐vant la Juridiction Spécialechargée de la répression de ladélinquance "inancière et éco‐nomique et des grands tra"ics ;• la Composition et la Média‐tion Pénale ;

• le meilleur encadrement de lagarde à vue et de la détentionpréventive ; Les cinq (5) projets de décretsportent sur :• la Réorganisation de l’EcoleNationale de la Magistrature(l’ENM) pour un élargissementde ses offres de formation Juri‐diques et Judiciaires. • la Création et l’Organisationd’un Centre National de Ges‐tion des Sceaux et autresGrands Symboles de la Répu‐blique. • la création et l’Organisationd’une Direction Générale desAffaires Pénales chargée no‐tamment de l’initiation et dusuivi de la Législation Pénale etdes Textes d’application duDroit Pénale. • une Direction Générale quiest également l’interface desprofessions Judiciaires auxi‐liaires de justice ;• la création de la Direction Gé‐nérale des Affaires Civileschargée principalement desTextes d’application de la lé‐gislation civile et commercialeet autres textes nécessaires àune meilleure application duDroit OHADA des Affaires;• la création de la Direction Gé‐nérale des Affaires Adminis‐tratives pour la préparation, lesuivi et la mise en œuvre desdécisions des organes délibé‐rants et notamment les délibé‐rations du Conseil Supérieurde la Magistrature.
MINISTERE DE LA COMMU-
NICATION, DES RELATIONS
AVEC LES INSTITUTIONS
CONSTITUTIONNELLES,
PORTE-PAROLE DU GOU-
VERNEMENTLe Conseil des Ministres a

donné son accord pour l’adop‐tion de cinq (5) projets detextes, à savoir :• le projet d’ordonnance relatifà l’exercice de la liberté de laCommunication en RépubliqueGabonaise ;• les amendements relatifs à laproposition de loi modi"iant etcomplétant certaines disposi‐tions de la loi n° 23 / 2005 dudécembre 2005 portant créa‐tion et organisation du FondsNational pour le Développe‐ment de la Presse et de l’Au‐diovisuel ;• le projet de décret instituantun visa d’opportunité et deconformité à la Présidence dela République ;• le projet de décret instituantun visa de régularité du Gou‐vernement ;• le projet de décret portantmodi"ication de certaines dis‐positions du décretn°0293/PR/MCRIC du 04 juin2015 portant création et orga‐nisation du Haut Commissariatà l’organisation de la Couped’Afrique des Nations de Foot‐ball ;Le premier projet d’Ordon‐nance qui abroge toutes dispo‐sitions antérieures contraireset notamment, la loi n°12/2001 du 12 Décembre2001 portant Code de la Com‐munication audiovisuelle, Ci‐nématographique et Ecrite enRépublique Gabonaise, vise àdoter notre pays d’un cadre ju‐ridique moderne, arrimé auxstandards internationaux.Cette ordonnance innove prin‐cipalement dans :• la dépénalisation des délitsde presse ;• la prise en compte des mé‐dias en ligne ;

• l’identi"ication des différentsacteurs du secteur de la Com‐munication.S’agissant des amendementsrelatifs à la proposition de loisuscitée, ils s’inscrivent dansun cadre de précision, declarté, de cohérence et d’har‐monisation a"in de s’arrimeraux normes nationales et in‐ternationales. Ils viennent mo‐di"ier et compléter lesdispositions de l’article 3, al. 2,de l’article 3 ter, al. 1, 2,3 et 4,et de l’article10 bis, al.3.Quant aux projets de décrets,le premier vient enrichir notredroit des marchés publics encomplétant et en remplaçant ledécret n°1227/ PR du 13 octo‐bre 2011 instituant un visa deconformité à la Présidence dela République.Outre l’harmonisation rédac‐tionnelle des contrats etconventions des marchés pu‐blics, ledit visa permet :• de véri"ier et de s’assurer dela conformité des contrats etconventions aux objectifs stra‐tégiques et aux actions misesen œuvre par le Gouvernementdans le cadre des programmesannuels de performance secto‐riels ;• de décider de l’opportunitéde la dépense publique y rela‐tive.Le second vient améliorernotre droit des marchés pu‐blics en créant un premier ni‐veau de véri"ication de larégularité des dossiers decontrats et de conventions desmarchés publics avant le visad’opportunité et de conformitéde la Présidence. En"in, le troisième projet dedécret vient modi"ier les dis‐positions des articles 2, 4, 9, 13al.2 du décretn°0293/PR/MCRIC du 04 juin2015 portant création et orga‐nisation du Haut Commissariatà l’organisation de la Couped’Afrique des Nations de Foot‐ball (COCAN).Ces articles ont été modi"iés etcomplétés ainsi qu’il suit :• le COCAN est chargé, entreautres, de s’assurer de la pré‐paration et de l’encadrementde l’Equipe Nationale pour laCoupe d’Afrique des Nations ;• le Haut Commissaire Adjoint3 est notamment chargé desrelations avec les organismessportifs et internationaux et dela préparation de l’Equipe Na‐tionale, en collaboration avecla FEGAFOOT ; • les conseillers, les coordona‐teurs de sites, les Présidentsdes Commissions et les autresmembres au COCAN sont nom‐més sur décision du Haut Com‐missaire.
(Suite en page 4)

Communiqué final du Conseil des ministres
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